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Le Collectif du Grütli fait
le siège du Conseil d’Etat 
ASILE • Le Collectif de requérants
et de militants exige un relogement
d’au moins deux mois.
Face à l’absence de réponse
du Conseil d’Etat, le Collectif
d’occupation du Grütli, qui
s’oppose au transfert de requé-
rants dans des abris PC, est allé
toquer directement à la porte
de l’hôtel de ville. Attendant
dans la salle des pas perdus, il a
tenté d’obtenir un rendez-
vous. Sans succès. «Le Conseil
d’Etat se réunit de manière
hebdomadaire. Il juge si la de-
mande est urgente», déclare le
vice-chancellier, Christophe
Genoud. Le ton est donné. Le
Conseil administratif main-
tient son soutien et réitère sa
demande d’une rencontre ra-
pide entre le Conseil d’Etat, le
Conseil administratif et le Col-
lectif. Or ce premier fait la
sourde oreille, tant face au Col-
lectif qu’au Conseil adminis-
tratif, alors que la responsabi-
lité des transferts incombe aux
autorités cantonales. 

Quant au déplacement des
requérants et des militants du
Grütli vers un nouveau lieu,
l’issue reste incertaine. Le col-
lectif se dit insatisfait de la pro-

position de la Ville, soit une re-
localisation de dix jours dans
des bureaux situés au Seujet:
«Cela ne fait que repousser la
problème.» Il demande qu’un
lieu soit garanti pour au moins
deux mois. D’autre part, il relè-
ve la forte présence policière
dans le quartier du Seujet, qui
«instaure un climat de peur et
d’intimidation». «Nous
sommes prêts à quitter le Grüt-
li si la durée de deux mois et la
non-présence policière nous
sont assurées», conclut Pablo
Cruchon, permanent de Soli-
darités. En parallèle, le collectif
a saisi la Commission nationale
de prévention contre la torture,
ainsi que le rapporteur spécial
sur les droits de l’homme des
migrants, afin qu’ils examinent
les conditions de vie dans les
abris PC.

Une manifestation partira au-
jourd’hui à 16h du Grütli. Du
soutien viendra de Berne, de
Vaud, dont les réfugiés de
Saint-Laurent, et probable-
ment de Zurich. SARA KASME

Eric Stauffer remporte eau
la main la Genferei 2015
SATIRE POLITIQUE • Le Rhône de
la pensée onésienne a été primé pour
sa capacité à autosaborder sa carrière,
tels les pirates d’Astérix. 

Eric Stauffer, sa vie, son œuvre...
L’ex-maire d’Onex a atteint le
nirvana jeudi soir, en arrachant
haut la main le Prix Genferei
2015, le prix burlesque récom-
pensant le plus beau pataquès
politique de l’année, décerné
par les journalistes genevois. 

Ce qui a été primé, c’est
d’abord la prestation scénique
de Marie Prieur, «la Frouze de
service», une euro-frontalière à
faire disjoncter n’importe quel
MCG et qui sévit à la Julie. Elle a
su résumer pour les profanes la
substantifique moelle de la
pensée et de l’action – la seconde
précédant généralement la pre-
mière – de la geste staufférienne. 

Tout y passé: le jacuzzi ja-
mais payé du palace onésien de
Gominator, ses sorties à l’em-
porte-pièce, ses décompensa-
tions psychotiques en plein
Grand Conseil avec débarque-
ment de la maréchaussée, le
tout avec la complicité active
de la cour des miracles entou-
rant ce phénix des hôtes de ces

bois et qui rayonne largement
au-delà de la Versoix. A l’ar-
rivée, une carrière politique
magistrale qui finit en eau de
boudin.

D’autres dossiers étaient en
lice: celui, très pittoresque, de
la ruine, pardon, du stade du
Servette, le cosy-carnotzet bâti
en toute illégalité par l’ex-di-
recteur des HUG Bernard Gru-
son, ou l’appart’ à prix bradé de
la maire de Carouge Jeannine
de Haller. Du lourd. 

La récompense, une feuille
dorée du marronnier fou de la
Treille, celui qui fleurit avant le
marronnier officiel de la Répu-
blique et canton de Genève,
sera remise mardi en grande
pompe – la métaphore aqua-
tique sied bien au champion
toutes catégories confondues
du lancer du verre d’eau – au
président intergalactique et à
vie du MCG. PHILIPPE BACH

Les nominés 2015 et primés des années
précédentes sont sur genferei.org
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GRAND CONSEIL

Le Vélib’ à nouveau refusé

en commission
Le projet de vélos en libre-service, déposé par le Conseil
d’Etat en 2012, a été refusé, pour la troisième fois, par la
commission des finances, comme l’a révélé Léman Bleu.
Les députés du PLR, du MCG, de l’UDC et d’Ensemble à
gauche n’ont pas avalisé la subvention annuelle de
700�000 francs. Une partie de la droite estime que ce n’est
pas à l’Etat de mener un tel projet. Pour rappel, un système
privé est à l’essai depuis un mois au centre-ville. Le travail
mené par le Département des transports et TPG Vélo S.A.,
jugé peu transparent, a également été critiqué. Le projet
ira donc une nouvelle fois en plénière, à moins que le
conseiller d’Etat Luc Barthassat ne décide de le retirer. La
minorité, constituée du PS, des Verts et du PDC, estime
que suffisamment de temps a été perdu pour un projet
soutenu dès l’origine par de nombreuses communes. ELE

En pyjama pour «sauver

les trains de nuit»
TRANSPORTS • Actif-trafic dénonce la diminution d’une offre
bien plus écologique que l’avion. Le mouvement est européen.
Des actions similaires sont
prévues durant tout le week-
end, notamment à Madrid,
Berlin, Paris ou Copenhague.
Hier matin, à la gare Cornavin,
des membres de l’association
Actif-trafic se sont mobilisés,
en pyjama, pour dénoncer la
suppression de nombreuses
lignes de train de nuit, partout
en Europe. Ces cinq dernières
années, une dizaine de lignes
reliant la Suisse ont été sup-
primées (Genève-Rome, Genè-
ve-Bruxelles, Bâle-Copen-
hague, etc.). Elles
représentaient pourtant une al-
ternative écologique à l’avion
ou la voiture. 

«Les gouvernements et les
grandes entreprises ferroviaires
considèrent uniquement ces
lignes sous l’angle de la renta-
bilité, et non comme un service
public écologique», déplore
Thibault Schneeberger, cose-
crétaire d’Actif-trafic. Il rappelle

par ailleurs que le transport aé-
rien, qui émet dix à cinquante
fois plus de CO2, est concurren-
tiel uniquement grâce à une
exonération des taxes sur le ké-
rosène. Or, les avantages non
économiques pour les trains de
nuit sont nombreux. «Sans at-
tente, on s’endort au départ,
pour se réveiller à destination,
directement au centre-ville.» 

Au niveau national, une pé-
tition munie de neuf mille si-
gnatures demande au Conseil
fédéral et aux CFF de maintenir
l’offre et de remettre certaines
lignes supprimées en service.
Le parlement fédéral a récem-
ment coupé 40 millions de
francs destinés au rail dans le
cadre des mesures d’austérité,
souligne Actif-trafic.

Si le mouvement est eu-
ropéen, c’est surtout parce que
ce sont les grandes compagnies,
à l’instar de la Deutsche Bahn,
qui gèrent ces lignes nocturnes.

Les CFF expliquent qu’ils ne dis-
posent d’aucun train de nuit de-
puis 2009, date où la dernière
ligne vers l’Italie a été sup-
primée, «faute de demandes».
Thibault Schneeberger rétorque
en citant les propos d’un res-
ponsable de l’entreprise alle-
mande qualifiant en 2015 la de-
mande de «stable et bonne».
«Les grandes compagnies pri-
vilégient simplement les lignes
à très grande vitesse qui sont
plus rentables», poursuit-il.

La coalition des associations
de huit pays favorables aux
trains de nuit s’appelle Back on
track. Elle tentera ces pro-
chains mois de faire pression
auprès des parlementaires na-
tionaux et européens. Le
contexte pourrait leur être fa-
vorable, puisque en décembre
aura lieu la Conférence de Paris
sur le changement climatique. 

ERIC LECOULTRE

EN BREF

LE RER TRANSFRONTALIER

S’APPELLERA

LÉMAN EXPRESS
CEVA Le futur RER franco-
valdo-genevois, qui doit entrer
en service en décembre 2019,
s’appellera Léman Express. Ce
nom a été choisi par le public
parmi quatre propositions.
«Près de dix mille personnes
ont participé au sondage par
internet» et huit mille réponses
ont été retenues, a expliqué le
conseiller d’Etat Luc Barthas-
sat. Ce nom a le mérite de
mettre fin à l’idée que le RER
se résume à une liaison entre
Genève et Annemasse, a fait
savoir le conseiller régional
Rhône-Alpes, Christian Dupes-
sey. Ce RER sera en réalité un
réseau autour du Léman, avec
230 kilomètres de lignes,
reliant quarante-cinq gares
genevoises, vaudoises et
françaises. La conseillère
d’Etat vaudoise Nuria Gorrite,
également satisfaite du nom
retenu, qui ménage les suscep-
tibilités des uns et des autres,
a rappelé les chantiers
engagés pour préparer l’ar-
rivée de ce RER lémanique. ATS

La guerre des faîtières est

déclarée à l’Uni de Genève
ÉTUDIANTS • La CUAE, jugée trop à gauche, est concurrencée
par l’arrivée d’une nouvelle association estudiantine. 
ERIC LECOULTRE

Outre son rôle de syndicat pour les étu-
diants de l’université de Genève, la
CUAE (Conférence universitaire des as-
sociations d’étudiants) représente éga-
lement quarante-cinq associations de
l’alma mater, en tant qu’interlocuteur
privilégié du rectorat. Depuis bientôt un
an, son rôle de faîtière est contesté par
plusieurs étudiants, qui lui reprochent
des positions très radicales – «une asso-
ciation d’extrême gauche, préférant la
revendication à la négociation» – et un
manque de représentativité. Le 19 mai
dernier, l’Association faîtière de l’uni-
versité (AFU) a été constituée. Déjà re-
jointe par dix-sept groupements, elle se
pose en alternative à la CUAE.

Cette bataille a pourtant débuté par
des négociations, ces derniers mois,
entre des représentants des deux par-
ties. Des membres de l’AFU souhai-
taient réformer le mode de prise de dé-
cision de la CUAE afin de donner
davantage de poids aux associations
lors des assemblées générales: actuelle-
ment, les voix de cinquante étudiants
suffisent à entériner une décision. Les
discussions ont également porté sur la
«mauvaise image» de la faîtière et sur
l’organisation d’événements estudian-
tins, rôle aujourd’hui délaissé par la
CUAE. Au final, aucun accord n’a été
trouvé, aboutissant à la création de cet-
te «structure neutre et apolitique». 

Bientôt reconnue
par le rectorat?

Bastien Martinez, coprésident de
l’AFU, estime que la nouvelle faîtière ne
sera pas concurrente, mais complé-
mentaire à la CUAE. «Nous ne remet-
tons pas en question son rôle de syndi-
cat qu’elle remplit très bien. Mais elle
est trop axée sur les individus alors que
le rôle d’une faîtière est de donner une
voix aux associations», précise-t-il.
Mais le message est clair: moins de poli-
tique, plus d’événements entre les
membres des diverses facultés. «Nous
serons comme une place du village et
tenterons de faciliter la vie estudianti-
ne», ajoute Garance Félix, coprésidente. 

Les prises de décision ne seront pas
automatiques. L’AFU pointe notam-

ment le récent soutien de la CUAE en fa-
veur de l’initiative fédérale sur les
bourses d’étude, «alors que certaines
des associations y étaient opposées»,
souligne Bastien Martinez. Seule une re-
quête de deux tiers des groupements
membres pourra pousser l’AFU à se po-
sitionner, tout en mentionnant les voix
discordantes. «Notre priorité n’est pas de
faire de la politique citoyenne», insiste
Garance Félix.

Pour sa part, le rectorat se dit «ouvert
à ce type d’initiative». Par le passé, ses
rapports avec la CUAE ont parfois été
tendus. Selon nos informations, l’ar-
rivée d’un nouvel interlocuteur, qui se
déclare davantage enclin au compro-
mis, ne le dérangerait pas. L’autorité
académique pourrait donc reconnaître
l’AFU comme la deuxième faîtière de
l’établissement. Celle-ci en fera pro-
chainement la demande.

«Diviser les associations face au
rectorat va rendre la défense des
intérêts des étudiants plus compli-
quée», déplore Quentin Stauffer, secré-
taire permanent à la CUAE. Il dément

également que la faîtière soit «d’extrê-
me gauche»: «Nos positions politiques
sont discutées lors de nos différentes
assemblées où tous les étudiants peu-
vent venir et donner leur avis. Nos or-
ganes sont démocratiques et très peu
hiérarchisés.» La CUAE, qui admet de-
voir parfois entrer en confrontation
avec le rectorat, ne différencie pas son
rôle de syndicat et celui de faîtière.
«Dans les deux cas, nous défendons les
étudiants. Comment l’AFU pourrait-
elle représenter les associations sans se
positionner par exemple contre des
hausses des taxes?»

L’enjeu est de taille pour la CUAE,
qui perçoit chaque année une subven-
tion de la part de l’UNIGE lui permet-
tant notamment de rémunérer trois
postes de secrétaire à 40%. Cette manne
risquerait d’être divisée si l’AFU venait
à être reconnue. «Nous peinons à com-
prendre les motivations de cette
contre-faîtière, poursuit Quentin Stauf-
fer. Si les permanences quotidiennes
diminuent, ce sont les étudiants qui en
pâtiront.» I

Depuis bientôt un an, le rôle de faîtière de la CUAE est contesté par plusieurs étudiants. JPDS


